La crise financière 


La crise financière interroge, non seulement les causes immédiates de cette crise, mais elle interroge aussi le système socio-économique dominant. Des crises, nous en avons connu sept depuis les années 1970 : 1973, 1981, 1987, 1991, 1996, 2001 et 2008 ! 

Pourtant, il  n’y a pas si longtemps, une littérature abondante proclamait le triomphe du néo-libéralisme et de ses entreprises capitalistes. Un triomphe tel que ceux qui en profitent réclamaient alors qu’il  soit reconnu comme le système unique et universel, animé par une pensée unique, celle d’un libre marché dans lequel les agents économiques sont libérés du maximum de contraintes afin qu’ils puissent produire le maximum de richesses, ce qui devait assurer le bonheur universel.   

En général, les États et une bonne part des populations se sont engagées dans ce monde nouveau. Les visions d’avenir étaient intéressantes : 

· Grâce à l’ouverture des frontières, une plus grande fraternité dans le monde. 

· L’éradication des guerres. 

· La production d’une plus grande richesse et l’éradication de la pauvreté. 

· Un meilleur accès aux capitaux grâce à l’internationalisation de la finance. 

· Une concurrence plus nombreuse ce qui rend les biens et services plus accessibles.  

· Un développement durable…ce qui protégerait l’avenir de la planète. 

· Une démocratie universelle. 

· Bref, un monde où les valeurs de liberté, d’égalité et de fraternité seraient à l’ordre du jour.

Pour réussir ce grand projet, certaines conditions s’imposaient toutefois : libérer le pouvoir financier et économique de toutes contraintes qui risquerait de nuire à la production d’une plus grande richesse; donc, nécessité de déréglementation, diminution du rôle de l’État particulièrement dans le secteur du développement économique, baisse des impôts, diminutions des mesures sociales, promotion des succès individuels, etc.

J’ai vécu, en tant que président d’un grand réseau de coopératives financières, cette période que des observateurs de l’évolution des sociétés ont qualifié de  basculement du monde, de  bifurcation du monde, de révolution ! Vingt ans plus tard, soit depuis l’effondrement du communisme en 1989, nous constatons que les promesses de ce nouveau monde ne se réaliseront pas. 

Une plus grande fraternité dans le monde ? Non. Au contraire, Cette nouvelle liberté a donné lieu à une nouvelle forme de guerre, le terrorisme. Création d’une plus grande richesse : oui, c’est réussi grâce à l’exacerbation de la spéculation ( aujourd’hui, il se produit 30 fois plus de richesses par la spéculation que par la production de biens et de services ) mais cette richesse, on ne parvient pas – et on ne veut pas vraiment la partager. Meilleur accès aux capitaux grâce à l’internationalisation de la finance ? Au contraire. Ce sont les pays les plus riches qui canalisent les grands capitaux. Un développement durable ? Le néo-libéralisme n’y parvient pas puisque sa raison d’être est l’enrichissement optimal des individus et des entreprises et non le mieux-être commun. Une démocratie universelle ? Oui, on compte davantage de démocraties formelles dans le monde – mais une perte notoire de la démocratie substantielle, cette démocratie qui permet aux citoyens et citoyennes de participer réellement à la gestion de leur destin et de faire en sorte que des minorités cessent de dominer la majorité. 

En fait, nous nous rendons compte que ce nouveau monde a cherché à se bâtir, au profit d’une minorité, sur plusieurs illusions, soit celles de se laisser imposer un modèle de croissance fondé sur un seul moteur, soit celui de l’endettement. L’illusion de croire que les fruits de la spéculation pouvait compenser la baisse des revenus. L’Illusion aussi de croire qu’une seule idéologie pouvait régner en maître. L’illusion de croire qu’on pouvait construire un monde sur l’individualisme. 

En tant que président d’un grand réseau de  coopératives de services financiers, j’ai vécu cette période de changement des valeurs individuelles. De nombreux « coopérateurs », ou, pour être plus précis, les membres des coopératives, n’ont pas échappé à ces nouvelles influences. De sorte qu’il m’est apparu que le monde d’aujourd’hui – et particulièrement nos grands réseaux de  coopératives – ont eu davantage à lutter contre les crises financières ou économiques que contre les crises « de valeurs » dominantes dans la société.  

Pour ceux et celles qui, parmi nous, avons vécu, au Québec, la motivante période des années 1960 et de sa Révolution tranquille, soit cette période  inspirée par de fortes valeurs de solidarité,  d’égalité, de souci du bien-être des autres, les changements provoqués par ce qu’on a appelé la mondialisation, apparaissaient fort importants. ( Éducation pour tous, services de santé pour tous, retraite pour les travailleurs, etc. )  

Je me suis beaucoup intéressé à cette dernière évolution – évolution des valeurs et des comportements individuels – puisqu’elles contraignent les dirigeants du Mouvement que je présidais à certaines adaptations dans nos politiques et nos pratiques. 

Un coup d’œil sur l’histoire de l’humanité m’a fait comprendre que, de tous temps, deux grands courants ont influencé le comportement humain : le courant primaire et le courant civilisateur.
 Deux courants à l’image de l’être humain, cet être hybride, à la fois influencé par ses instincts, ses réflexes, ses émotions, ses passions ( comme un animal )  – ou influencé davantage par sa capacité de raisonner.  (Se servir de sa raison pour décider ou juger, et pour agir.)

Un courant primaire où prévalent, comme chez la plupart des animaux, l’instinct de domination, l’instinct de possession, d’exploitation des plus faibles et, si nécessaire à sa satisfaction, le pillage des biens appartenant aux autres. (C’est le courant qui a dominé, par exemple, la période de l’Antiquité alors que de petites minorités ( le Roi et sa Cour, les empereurs) dominent la majorité, exploitent les plus faibles et pillent  les richesses des autres..) ( Le Canada est né de ce désir de conquête des rois…)

Et, d’autre part, un courant civilisateur où prévalent, grâce au raisonnement, l’esprit de coopération et d’équité, lequel émane des aspirations humaines les plus profondes de liberté, d’égalité et de solidarité. ( Quelques centaines d’années avant la naissance du nouveau calendrier, celui du christianisme, des philosophes avait imaginé un régime démocratique – pour les élites – mais ça n’a pas durer. Les grands marchands et commerçant préférant leur liberté, sans partage. ) Il a fallu attendre jusqu’au XVIIIe siècle finalement que le courant civilisateur se manifester grâce à des révolutions populaires. Le peuple a alors décidé que, sur le plan des affaires de l’État, il serait souverain et que leur pays serait gouverné en vertu des valeurs de liberté, d’égalité et de fraternité. )

Le pouvoir politique ( L’État ) s’est nourri du courant civilisateur – alors que les pouvoirs économique et financier ont conservé leur liberté et ce sont davantage nourri du courant primaire. Depuis, les deux courants ont cohabité, ce qui explique la naissance du syndicalisme et du coopératisme. Si au niveau politique, le peuple avait réussi à créer un contre-pouvoir, il n’en était pas ainsi dans les relations entre les propriétaires d’entreprises et les travailleurs. Ceux-ci ont cherché à créer aussi des contre-pouvoirs sur le plan du monde du travail et des affaires. De là, la naissance du syndicalisme et aussi du coopérative pour ceux et celles qui désiraient s’inspirer davantage du courant civilisateur.

Ce courant civilisateur, d’ailleurs, s’est accéléré après les deux grandes guerres mondiales, celles de 1914-1917 où 15 millions de personnes sont mortes – et celle de 1939-1945 – où 50 millions de personnes sont mortes, 41 nations se réunissent à Bretton Woods aux USA afin de s’entendre sur une chose : le monde ne peut souffrir une autre guerre mondiale aussi meurtrière. Il faut, ensemble, œuvrer à la paix. Il faut établir une aventure commune. (Courant civilisateur…) Création de nouvelles organisations internationales (ONU), Banque Mondiale, Fonds monétaire international, Organisation mondiale du commerce, etc.  C’est l’homo sapiens qui parle. Le courant civilisateur qui souffle. ( La volonté était de créer un monde plus égalitaire, plus juste, plus équitable…)


C’est aussi la période qu’on qualifiera des « Trente années glorieuses ». L’écart entre les riches et les autres se rétrécit, le chômage est contrôlé. Simultanément, on assiste â une évolution spectaculaire des technologies de communication et de transmission des données, de transport, de production. Au point où, dès les années 1970, grâce à ces nouvelles technologies, les continents et les peuples et surtout les marchés se rapprochent. L’espoir d’une création de richesse universelle renaît. On aurait pu croire que cette nouvelle proximité des peuples accélérerait le courant civilisateur. 

Mais, au contraire, cette conquête possible de nouveaux marchés a plutôt stimulé l’homo oeconomicus – et le courant primaire a repris du souffle : le désir de domination de certains pays plus puissants que les autres s’est manifesté. Et les détenteurs de grands capitaux en ont profité pour prendre les devants dans la course à la conquête des marchés désormais ouverts.  


Les acteurs du secteur financier et commercial accélèrent alors la conquête des marchés. Rapidement, le pouvoir financier se mondialise, alors que le pouvoir politique demeure national et territorial.  (L’ONU demeure une table de coordination et de concertation volontaire. Les États du monde n’arrive pas à créer un gouvernement mondial.) Ce qui concède au pouvoir financier et économique une grande liberté.  

Grâce à cette liberté, les États-Unis, en 1971, décrètent le divorce de sa monnaie et de l’or. Le nouveau système de changes flottants signifie que les taux des monnaies sont fixés par le marché. Ce qui donne lieu à une croissance faramineuse de la spéculation sur les devises. (Un exemple célèbre est celui de George Soros qui, en 1992, gagne plus d’un milliard de dollars en spéculant sur la livre sterling.) Cette nouvelle source de profits favorise, bien entendu, les mouvements de capitaux, non pas pour produire des biens et des services, mais pour spéculer. Entre 1970 et 2004, rapporte Hervé Kempf, dans son dernier livre
, les transactions quotidiennes sur le marché mondial sont passées d’une dizaine de milliards de dollars à deux mille milliards, soit deux cents fois plus ! Ajoutons à cela, la crise pétrolière et la forte augmentation des prix du pétrole (1973) et le transfert d’une masse importante de capitaux vers les pays qui en produisaient et réinvestis en grande partie sur les marchés financiers occidentaux. On assiste alors à la « financiarisation » de l’économie. Pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, la spéculation est la principale source de création de revenus. L’économie financière brasse des montants trente fois supérieurs à ceux échangés dans l’économie réelle.
 Pour la première fois, la création d’une bonne part de la richesse est déconnectée de l’économie réelle. Auparavant, le mot « investisseur » désignait un entrepreneur  qui engageait son capital dans une opération industrielle ou commerciale, à l’issue incertaine. Pour ce faire, il avait recours à une main-d’œuvre permanente. Ce qui permettait, par l’emploi, un partage de la richesse. Maintenant, le mot «investisseur» qualifie les personnes ou les firmes qui jouent sur le marché financier et qui ne sont, finalement, que des spéculateurs.

Endettement, spéculation, chômage, pauvreté, exclusion, guerres permanentes, crises récurrentes. C’est le retour du courant primaire. Pour ceux et celles qui s’inspirent du courant civilisateur, voilà autant de constats qui justifie de mettre au banc des accusés le néo-libéralisme exacerbé. 

Certes, ceux qui profitent de ce nouveau système socio-économique plaident en faveur du statu quo – ou, au mieux, concèdent quelques ajustements mineurs. À leur avis, la création de bulles occasionnelles est normale. Elles ne sont qu’une conséquence du dynamisme d’un pouvoir économique libéré de contraintes qui limitaient la création de richesses. Pour d’autres toutefois – de plus en plus nombreux – les constats actuels témoignent des conséquences d’un modèle qui ne recherche que le profit et non pas le mieux-être commun. Un modèle axé sur le profit et l’enrichissement individuel, par lequel l’équilibre entre le pouvoir politique, le pouvoir citoyen et le pouvoir économique est rompu. Un modèle partisan du courant primaire – lequel encourage la domination et l’exploitation des uns par les autres et accorde la première place au pouvoir économique, sans souci du mieux-être de l’ensemble des populations. 

Des questions actuelles

Des constats en somme qui suscitent de nombreuses questions.  L’humanité peut-elle faire mieux que de vivre dans un système socio-économique par lequel les minorités fatalement domineront la majorité ?  


Est-il vrai que l’humanité est mieux servi la stimulation du courant primaire, c’est-à-dire par la priorité qu’elle accorderait au pouvoir économique ? L’humanité est-elle mieux servie depuis que la spéculation a décroché le monde de la création de richesses principalement par la production de biens et services qui la fondait historiquement ? 
 En 2002, le PIB mondial était de 32000 milliards de dollars; or, le total des transactions monétaires atteignait quant à lui…plus d’un million de milliards de dollars.
 

L’humanité peut-elle faire mieux que de vivre dans un monde où les institutions financières sont devenues les championnes dans la création de richesses, comme c’est le cas dans l’économie américaine. (Les banques américaines représenteraient 39% des revenus de toutes les corporations. C’est le crédit qui fait fonctionner le système. Et c’est pourquoi à l’occasion d’une crise comme celle de 2008, l’État est contraint de leur venir en aide ! )

Veut-on  vivre dans un monde où le travail des uns et des autres, n’est pas le principal moyen de partager la richesse, de nos jours ? Exemples : politique de rémunération, politique d’embauche, emplois temporaires… Autant de nouvelles politiques qui confirment la force du courant primaire.

Veut-on vivre dans un système qui fait que désormais il y crise à tous les 6 ou 7 ans ? 

· Un système où la condition de son fonctionnement est la consommation et au mieux la surconsommation. Alors que pendant ce temps, au contraire, la planète demande grâce et invite à une consommation raisonnable. ( Encore la lutte entre le courant primaire et le courant civilisateur…)

· Un système incapable de partager la richesse ? Au cours des 25 dernières années, le salaire n’a augmenté que de $ 53 au Canada : alors que les riches gagnent 16% de plus, les pauvres perdent 20% ! 

· Et on pourrait continuer ainsi…

Alors, y a-t-il espoir pour ceux qui souhaitent le renforcement du courant civilisateur ? 

Oui, certes, il y a de l’espoir. Elle est dans le cœur et dans la volonté de l’Homme, en autant que soit remis à l’ordre du jour la renaissance du courant civilisateur. Or, ce courant civilisateur se retrouve dans le paradigme même du coopératisme et de la mutualité. Ce qui fait que présentement, nombreux sont ceux qui accordent une plus grande crédibilité et une meilleure écoute aux propositions de voies alternatives soumises par de nombreux observateurs de l’évolution du monde. 

Par la voie, par exemple, du grand FORUM social mondial, né au Brésil, il y a quelques années et désormais mondialisé. La « pensée unique » du néo-libéralisme et du capitalisme est désormais ouvertement contesté. De toute évidence, l’espoir et les solutions ne viendront pas des États. Certes, les élus sont conscients d’un système gravement malade. Mais pour redresser les tendances, il faudrait penser long terme – ce que les systèmes électoraux actuels ne permettent pas. La politique pense court terme. Et c’est sans doute pourquoi ils se satisfont de quelques cataplasmes et d’une abondance de vitamines pour le remettre sur pied et ainsi perpétuer le statu quo. ( Le Ministre des finances canadien est catégorique sur ce point : il suffit de remettre les banques sur pied – et tout ira bien par la suite ! ) 

Les changements ne viendront certes pas de ceux qui profitent du système actuel. À ce jour, le  pouvoir financier n’a pas renoncé à sa vision du rôle de l’État. Il prétend même qu’on peut l’améliorer en reconnaissant l’importance de privatiser les revenus et les profits et l’utilité aussi, en cas de malheur – mais seulement en ces cas – de socialiser les pertes. La pensée unique, à leur avis, celle du statu quo, demeure toujours la meilleure, en autant qu’elle se permette de se transformer en pensée solidaire dans les moments difficiles. 

La solution, - et elle est cautionnée par de grands observateurs de l’évolution des sociétés, vient du comportement citoyen et de sa prise en charge de son avenir. Je n’en cite que quelques-unes. Celle de Jean Ziegler, rapporteur spécial des Nations-Unies pour le droit à l’alimentation, par exemple :   

« Où est l’espoir ? Dans la nouvelle société planétaire, dit-il. Elle est le lieu où se déploient de nouveaux mouvements sociaux, où s’affirment des fonctions et des structures inédites, où s’inventent des rapports nouveaux entre les hommes et les nations, où se pensent le monde et la société en dehors des canons figés de la doxa dominante ou de sa négation habituelle.
» 


Ou encore, le témoignage aussi des vingt-et-un auteurs d’un collectif sur les alternatives à la globalisation économique, issu des fameux Forums mondiaux qui se tiennent maintenant annuellement : 

«Cet espoir se fonde sur de nombreux événements prometteurs, du déclin de la légitimité des institutions clés de la globalisation économique à l’émergence de nouveaux gouvernements qui rejettent les anciens modèles, en passant par l’essor de nombreux regroupements de citoyens et de mouvements populaires.»

Aussi, cette déclaration de Madame Hillary Clinton qui insiste, elle aussi, sur la participation citoyenne. Au Forum économique de Davos, devant les élites mondiales, plaide en faveur du pouvoir citoyen :

« Toutefois, si nous ne considérions que ces deux pôles, l’économie d’une part et l’État de l’autre, nous laisserions de côté l’un des aspects les plus importants de cette période de transition, un aspect qui requiert toute notre attention, à savoir la société civile. Car, c’est grâce à la société civile, et pas uniquement grâce aux marchés ou à l’État, que la vie vaut la peine d’être vécue. La société civile, c’est la substance même de la vie. Elle englobe des réalités aussi diverses que la famille, la foi religieuse ou la spiritualité qui nous guident. Elle prend la forme de toutes ces associations de volontaires dont beaucoup d’entre nous sont membres. Elle est l’art et la culture qui nous permettent de nous élever spirituellement.
 »

Ces paroles ne sont pas inutiles. Elles se propagent. Elles expriment finalement le paradigme coopératif. Elles s’expriment de plus en plus dans la littérature récente. Voici quelques exemples :


·  Le cercle des économistes de France fait appel à l’historique modération du capitalisme européen, ce capitalisme rhénan qui prenait en compte prioritairement de la dimension sociale. 
ont appel à la prise en compte de la dimension sociale dans la recherche de solutions aux défis contemporains. 

· Ils rejoignent en somme ce que Michel Albert, ce président de grande compagnie d’assurance française annonçait dans le livre Capitalisme-vs-Capitalisme écrit en 1991. La guerre des capitalismes…(Un capitalisme qui se préoccupe de l’éducation de nos enfants, de l’assurance maladie de nos parents, de l’aggravation de la pauvreté, de l’emploi, des salaires, de l’épargne…et de nos feuilles d’impôt.

· Mais d’autres ne se satisfont pas de chercher à humaniser et moraliser le capitalisme mais s’inquiètent de l’affaiblissement de la démocratie. Ils plaident en faveur d’une démocratie non seulement formelle mais substantielle.

· Hervé Kempf : Pourquoi sauvez la planète, sortez du capitalisme. Il recommande le coopératisme…« La solidarité, le sens commun, le partage, la coopération ne sont pas un choix moral, mais une exigence pour l’harmonie personnelle et collective, à moins qu’on tienne à vivre dans un état de conflit permanent. – La solidarité rend heureux, dit-il !
· Pierre Calame : Essaie sur l’oeconomie.  

Autant d’exemples qui démontrent que les grands systèmes ne se changent par ceux qui les gèrent ou qui les imposent mais par ceux qui les subissent. Oui, je sais, le défi est grand – puisqu’il suggère à des groupes de se détacher du grand train qui ne les mène pas là où ils veulent aller ! N’est-ce-pas là l’histoire du coopératisme ? Car en effet, il s’agit du coopératisme – et non seulement de coopératives.

Un examen, même rapide, d’une anthologie de l’économie et de la sociologie «coopérative» nous rappelle que la coopérative n’est pas qu’une forme d’entreprise – mais est l’entreprise d’un système, ( et le système,  c’est le  coopératisme ).  (Une forme d’entreprise différente et à contre-courant peut difficilement survivre dans un système contraire.) Les véritables coopérateurs vivent des valeurs différentes – et non seulement des produits ou des services différents. Le coopérateur se préoccupe de lui-même en même temps qu’il se préoccupe du mieux-être des autres.

Dès lors, par ce qu’on a appelé leurs utopies écrites, des humanistes, ceux qui croient vraiment à un bonheur humain universel,  dressèrent les contours d’une vision d’un monde idéal, un monde dans lequel les forces productives seraient au service de sociétés dans lesquelles chacun et chacune auraient une place et un rôle à jouer, ce qui permettrait à chacun et chacune de vivre une vie pleine – en toute dignité. 

Déjà, par quelques révolutions, cette récupération du statut de citoyen avait été amorcée dans les affaires de l’État par l’instauration de la démocratie – d’un gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple ! 

Mais, les humanistes voulaient aller plus loin et faire ouverture à la démocratie aussi dans les affaires financières, commerciales et industrielles. 

Donc, le coopératisme porte une vision d’un monde idéal.  Et c’est cette vision qui, à mon avis, doit inspirer l’éthique du mouvement coopératif.

(Ici, au Québec, Alphonse Desjardins, en 1905, disait aux parlementaires au moment de créer une loi des syndicats coopératifs : « La coopération sert d’assise, c’est-à-dire une pensée élevée, un idéal…soit celui d’améliorer moralement et économiquement le sort des populations…»)

FONDALEMENT, TOUTES RÉUSSITES DOIT SE FONDER SUR UN OBJECTIF NOBLE ET GÉNÉREUX. Ce qui fait dire à Jacques Attali : 

« L’humanité ne peut survivre que si chacun s rend compte qu’il a intérêt au mieux-être des autres. »  

Pour que cette vision devienne réalité, ces humanistes, au fil du temps, proposèrent la création de contre-pouvoirs, sous la forme d’associations, non pas prioritairement des associations de capitaux ( puisque ceux qui ne profitent pas de la richesse produite par la révolution industrielle n’en possèdent guère) mais d’associations de personnes, de volontés, de désirs de réussir.. Des personnes dont les talents, les énergies, la créativité, les potentialités sont mises au service d’un but commun, soit celui à la fois de son propre mieux-être conjugué au mieux-être de tous les membres de l’association, cette mise en commun des talents et de la volonté de réussir devant compenser pour la faible capitalisation. Donc, non seulement une volonté largement partagée par les membres de travailler ensemble à l’atteinte de cet objectif – mais aussi l’engagement collectif de s’en rendre responsable. Il s’agit donc pour des collectivités de se donner le pouvoir de combler, non seulement leurs besoins physiologiques, mais tous  leurs besoins humains fondamentaux – soit leurs besoins physiologiques, leurs besoins affectifs ( par l’éclosion d’un sentiment d’appartenance) et leurs besoins d’accomplissement ( par la fierté qui naît de la réussite collective.) 

 Tout en reconnaissant les valeurs fondamentales suivantes :

a) l’égalité ( égalité des droits )

b) l’équité ( égalité des chances)

c) la solidarité ( le respect de la décision de la majorité et l’engagement à s’unir aux autres dans la poursuite de cette vision d’un monde idéal)

d) la fraternité ( le souci et le respect des autres.)

Autrement dit, créer des associations qui à la fois produisent des biens et des services aux membres – mais qui, par les règles de fonctionnement et leur éducation aux valeurs de la démocratie, font que les membres deviennent de meilleurs citoyens et citoyennes.

Voilà, il me semble, les éléments fondateurs du  coopératisme : des êtres humains réunis en associations guidés par les valeurs de liberté, d’égalité, d’équité, de solidarité, de responsabilité et de fraternité dans le but d’assurer leur propre bonheur en contribuant efficacement au mieux-être des collectivités.  

 Dans cette vision associative et coopérative, l’être humain appartient à l’humanité parce qu’il peut, d’une part, pour satisfaire son individualité,  prendre en charge de sa vie et être créateur de son propre avenir et d’autre part et simultanément, par son caractère d’être social, de participer activement à la vie collective. Ainsi, l’individu – tout comme les sociétés – sont appelés à la démocratie, c’est-à-dire au partage de la vie humaine et à la construction d’une société d’égalité et de responsabilité collective.

Un pour tous, tous pour un – voilà le mot d’ordre ! Et voilà l’inspiration d’une éthique qui est essentiellement celle d’une éthique du bien commun. 

D’ailleurs, cette volonté de régénération de la société vaut à ce courant de pensée le mérite de porter le titre de Mouvement. ( Le mouvement, c’est un déplacement dans un espace et dans le temps. Par extension, lorsque dans un espace et dans un temps, des gens s’unissent pour changer les façons de vivre ensemble, on dit aussi qu’il est en mouvement. Un mouvement vise à changer les choses. )

Encore aujourd’hui, et de plus en plus, des coopératives se créent par des hommes et des femmes qui résistent aux valeurs dominantes contemporaines. Encore aujourd’hui, ce qu’on convient d’identifier comme étant les petites coopératives sont généralement constituées de coopérateurs- militants qui s’unissent pour maintenir un contre-pouvoir et satisfaire leurs  besoins fondamentaux (physiologiques, affectifs et d’accomplissement) que ne leur procure pas les systèmes économique et politique dominants. Ils croient en une éthique  du bien commun. (Exemples des coopératives de santé naissantes, des coopératives de travailleurs, des coopératives de solidarité, etc.)


Pour ce faire, l’éducation citoyenne permanente s’impose.  Car après tout, ce sont les hommes et les femmes qui font ce qu’est une famille, une organisation, une entreprise ou même un pays. Ce ne sont pas les lois, ni les structures, ni la volonté d’un chef. Ce sont la somme des valeurs individuelles qui font les valeurs collectives. C’est pourquoi, l’éthique coopérative – celle d’une démocratie véritablement participative – celle de l’égalité – celle de la solidarité et de la fraternité - est celle qui peut le mieux conduire à la permanence d’une éthique du bien commun.  


Il s’agit, en somme, de raccorder les idéaux d’hier – avec les défis d’aujourd’hui. 
 Et faire en sorte que le coopératisme porte fièrement une vision d’un monde idéal.  C’est, en fait, cette vision, qui, à mon avis, doit inspirer l’éthique du mouvement coopératif.


------------------------------------------------------------------- 
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